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			PRÉFACE

			Il faut être bien téméraire pour consacrer une recherche doctorale en droit à ces illustres inconnus que sont les services étatiques de renseignement… Cette qualité n’a de toute évidence pas manqué à Mme Béatrice Guillaumin, dont les travaux, approuvés par un prestigieux jury composé des rares spécialistes du sujet à l’issue de la soutenance le 6 décembre 2021, ont été récompensés, tout au long de l’année 2022, par le prix de thèse Delmas-Marty de l’Institut des Sciences Juridique et Philosophique de la Sorbonne, le prix spécial de l’Académie du renseignement, la qualification aux fonctions de maître de conférences par le Conseil national des université, puis le recrutement en cette qualité par l’université Paris 1.

			Mme Guillaumin possédait de solides atouts de départ pour s’atteler à l’analyse juridique des renseignements français. D’un côté, une expérience professionnelle déjà riche, passant par exemple à l’université Paris 1 de l’administration du site délocalisé au Caire (Égypte) à celui de la direction des internationales de l’université. De l’autre, une réflexion engagée dès 2013 sur les questions de sécurité lorsqu’elle travaillait dans des think tanks en lien avec le ministère des Armées, l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire et la Fondation pour la recherche stratégique.

			La thèse de Mme Guillaumin, charpentée entre les lignes de nombreux entretiens avec des professionnels des services du renseignement, dépasse le seul cadre du droit administratif, puisque ses analyses comportent des éléments de sciences politique et administrative.

			Mme Guillaumin démontre que le renseignement est, parmi les institutions françaises, une administration publique à double visage.

			Une de ses facettes est très classique : un fonctionnement pyramidal, une organisation certes hétérogène dans ses dix composantes mais hiérarchisée sous l’autorité du pouvoir exécutif, une soumission à la règle de droit et un contrôle tant administratif (interne et externe via la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement – CNCTR) que juridictionnel de ses activités font du renseignement une administration « normale ». Cette banalisation progressive, discrètement initiée au début des années 1990, accentuée en 2007 avec notamment la création de la Délégation parlementaire au renseignement, a été consacrée par la loi du 24 juillet 2015 relative au renseignement. 

			D’autres aspects de l’appareil de renseignement sont, eux, forts singuliers – ultra-exorbitants : les moyens dont elle dispose à travers par exemple les fonds spéciaux, l’omniprésence du secret qui rejaillit nécessairement sur l’exploitation des sources, et un contrôle dérogatoire au droit commun. La chercheuse est alors toujours, par construction, en observation de l’extérieur à ce monde cloisonné où pullulent instructions internes et textes classifiés par le Premier ministre, ce qui empêche d’en saisir et à plus forte raison d’en restituer toutes les réalités/subtilités.

			Des travaux de Mme Guillaumin, il ressort que le processus de banalisation des originalités de l’administration du renseignement est à la fois inéluctable et nécessairement imparfait, si ce n’est paradoxalement créateur de nouvelles spécificités. C’est ainsi que la loi elle-même consacre ses attributions extra-ordinaires et qu’elle a inventé de toutes pièces une modalité inédite de contrôle juridictionnel par la mise en place d’une formation spécialisée au sein du Conseil d’État. En outre, la raison d’État l’emporte parfois sur toute autre considération, notamment lorsque la DGSE procède à des éliminations physiques extrajudiciaires ou que la DGSI dispose de compétences normalement réservées aux autorités de police judiciaire…

			L’autrice ne s’est pas contentée de décrire son sujet de thèse ; elle a formulé des propositions d’évolution du cadre juridique et institutionnel des services de renseignement, visant soit à réformer l’organisation du renseignement intérieur, soit à pallier les renoncements du droit dans les champs de la coopération internationale et du renseignement humain, soit à renforcer les dispositifs de contrôle en suggérant que soit ajouté au contrôle devant le Conseil d’État de l’usage des techniques de renseignement – qui relève, ce qui est discutable, de l’excès de pouvoir (CE, form. spéc., 4 fév. 2022, n° 456914, AJDA 2022. 2449, note B. Guillaumin) – celui des activités de ces services.

			Le jury a considéré que la thèse de Mme Guillaumin réduit « l’angle mort » des études juridiques sur la sécurité nationale. Elle comble une lacune quant à l’appréhension encore embryonnaire du renseignement par le droit, et marque de manière pionnière le début d’une nouvelle phase des recherches sur le renseignement. 

			Il est heureux – et nécessaire – que l’université ait son mot à dire sur les services de renseignement. On compte sur Mme Béatrice Guillaumin pour faire entendre la voix de l’académie dans la Cité, sur ce sujet dont elle est désormais experte mais aussi sur bien d’autres relevant du droit public français. 

			Paul Cassia
Professeur à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

		

	
		
			 

			INTRODUCTION GÉNÉRALE

		

	
		
			 

			« Savoir pour prévoir, afin de pouvoir ».

			Auguste Comte

			1. Du pouvoir. Antinomie de la démocratie ? Probablement. Consubstantialité des démocraties ? Certainement. L’existence même du renseignement de sécurité nationale1 dans les démocraties modernes ne manque pas de soulever des questionnements d’ordre ontologique, qui traversent d’ailleurs la littérature spécialisée2. D’aucuns prétendent notamment que la réalisation de l’idéal démocratique, caractérisé par la publicité des débats et des actes des gouvernants, aurait dû conduire à la dissipation de l’« État occulte »3 au sein duquel se déploierait un « pouvoir invisible »4 et, a fortiori, à la remise en cause de l’existence même des services de renseignement. A contrario, qu’une part de secret soit générée au sein de l’État afin de protéger certaines de ses activités serait donc l’attribut de régimes non démocratiques. Pourtant, de la haute antiquité jusqu’à l’époque moderne, qu’importe la nature du régime politique : toutes les entités politiquement constituées ont été bien avisées de disposer de réseaux de renseignement pour survivre, se perpétuer, s’étendre ou dominer5. De la raison d’État6 à l’État de droit, perdurent ainsi des arcana imperii7 au sein desquels prospère l’univers du renseignement. Indissociable des traités de stratégie militaire8 et des traités sur l’art de gouverner9, le renseignement apparaît dès lors dans toute sa quintessence comme un art de la connaissance intimement lié à la maîtrise du pouvoir et dont le maniement peut sceller le destin d’une communauté.

			2. De la connaissance. Mais si le renseignement vise à acquérir la connaissance (phronesis10), il est bien un domaine qui se laisse difficilement saisir par celle-ci (épistémê). Et pour cause, porter le regard de la science sur le renseignement, c’est scruter, non sans un grand paradoxe, une res publica11 du secret imprégnée de prénotions. Plus que jamais alors, l’entreprise scientifique se voit conférer la mission de « désenchanter le réel »12 et de déconstruire des représentations profondément ancrées dans l’imaginaire collectif13. Du reste, comme l’avait démontré Alain Dewerpe dans sa remarquable étude sur le sujet, « l’espace imaginaire de l’espion est incommensurablement plus large que son espace réel »14.

			3. De l’intuition. Si le renseignement intrigue, fascine et inspire, il fait également naître des intuitions15. Il en est une qui constituera le fil conducteur de cette étude : dépouillé de son idéalisation, l’univers du renseignement français aurait quelque chose de prosaïque, et le quotidien des entités qui en ont la charge ne serait peut-être finalement pas si éloigné de celles qui, affublées de banales missions, peuplent le paysage de l’action publique.

			Qu’une étude de droit administratif se propose d’explorer la validité d’une telle intuition pourrait déconcerter tant le renseignement demeure une thématique largement ignorée par la science administrativiste contemporaine. Il est donc indispensable de circonscrire avec précision le champ de la recherche (Section I) avant d’en exposer la stratégie (Section II).

			Section I. Le champ de la recherche

			4. De la rencontre du droit et du renseignement. Étudier le renseignement dans une perspective juridique pourrait surprendre. Pour certains, droit et renseignement ne sauraient d’ailleurs évoluer que dans une relation d’exclusion respective, sauf à faire perdre à l’un comme à l’autre leur substance originelle16. C’est pourquoi il convient de justifier l’intérêt de l’étude en ce qu’elle fait du droit, et a fortiori du droit administratif, un réceptacle du sujet renseignement (I), avant d’en préciser les contours par le processus de construction de l’objet renseignement en tant que phénomène administratif (II).

			I. LE SUJET DE LA RECHERCHE : LE RENSEIGNEMENT, DOMAINE DE L’INCURSION JURIDIQUE

			5. Du droit vivant au droit savant. Le renseignement connaît un sort paradoxal : alors qu’il a surgi dans la réflexion collective au regard de la nouvelle donne conjoncturelle comme un sujet de droit vivant17 (A), il tarde à être saisi par le monde académique comme un sujet de droit savant (B).

			A. – Le contexte de la recherche ou l’intrusion du renseignement 
dans la sphère publique

			6. Reconfiguration de l’environnement stratégique. Que reste-t-il du « nouvel ordre mondial »18 qui laissait présager, au sortir de la Guerre froide, la fin des conflits à grande échelle si ce n’est l’héritage brisé d’un apaisement de la scène internationale qui n’aura finalement pas lieu ? Depuis les années 1990, l’environnement stratégique international s’est profondément transformé et la disparition de l’ennemi a laissé place à la dissémination de la menace. Plus que jamais celle-ci apparaît dans toute son ambivalence : à la fois intérieure et extérieure à toute organisation sociale ; à la fois plurielle et surdéterminée par l’exacerbation du risque terroriste. La France n’échappe pas à ce nouvel écosystème au regard de la recrudescence des attentats sur le territoire national. Dans un tel contexte, l’appréhension des enjeux relatifs à la sécurité et à la défense par les autorités a conduit au renouvellement de l’approche de l’intervention de la puissance publique. Au-delà de la multiplication des vecteurs juridiques menant à la constitution d’un véritable arsenal législatif, tant préventif que répressif19, l’évolution de la place conférée au renseignement dans la réflexion collective révèle un changement profond de paradigme. Le renseignement affleure alors progressivement dans le débat public à l’aune de considérations d’ordres stratégique, organisationnel, politique et juridique (1), avant de l’investir durablement à partir de 2015 (2).

			1. Une révolution en douceur : le moment stratégique

			7. Un renouveau du discours institutionnel. Initialement conçu comme un « instrument de souveraineté »20 irriguant les quatre fonctions stratégiques au service de la défense et de la sécurité nationale (dissuasion, prévention, projection, protection) et comme un maillon essentiel de la lutte contre le terrorisme dans le cadre de la sécurité intérieure21, le renseignement va faire l’objet d’un repositionnement doctrinal à la fin des années 2000. En redéfinissant les grandes fonctions stratégiques, le Livre blanc de 2008 confère en effet une position centrale au renseignement en tant qu’assise de la nouvelle fonction « connaissance et anticipation » tout en le confortant dans son rôle transversal22. La stratégie globale de sécurité et de défense française fait donc du renseignement une priorité jamais démentie depuis23.

			8. Des manifestations concrètes. Cette nouvelle manière d’envisager le renseignement sur le plan stratégique va d’abord se concrétiser sur le terrain budgétaire par un effort financier en direction des services du ministère des Armées24. Surtout, les principales injonctions à faire du renseignement un instrument indispensable vont se traduire par des réformes organisationnelles. L’ossature institutionnelle du renseignement intérieur va par la suite être profondément bouleversée à partir de 2008, avant d’être remise en cause en 201225. Qui plus est, afin de satisfaire un besoin de transparence de plus en plus prégnant dans les sociétés modernes et de répondre aux critiques sur l’inexistence d’un véritable contrôle du renseignement, de nouveaux organes sont institués : Délégation parlementaire au renseignement en 2007, Conseil National du Renseignement et son coordonnateur en 2008, Académie du renseignement en 2010, Inspection des services de renseignement en 2014. Quant à l’exigence maintes fois réitérée de l’instauration d’un véritable cadre juridique en matière de renseignement26, lequel reposait alors sur des vecteurs législatifs chancelants27, celle-ci restera lettre morte jusqu’à ce que les évènements de 2015 viennent ébranler cet édifice fragile.

			2. Une révolution brutale : le moment disruptif

			9. 2015, le point de rupture. En réponse aux attentats de 2015, l’adoption de textes législatifs engendre un changement radical de paradigme en faisant définitivement entrer le renseignement français dans l’ère moderne. La loi du 24 juillet 2015, dont les principales dispositions sont codifiées au sein du Livre VIII du Code de la sécurité intérieure (CSI), constitue une véritable révolution à double visage. Celui d’abord d’une loi-cadre conférant une réelle légitimité à la fonction renseignement28 et à ses principaux acteurs. Elle dresse à ce titre les contours de la politique publique du renseignement – dont la première occurrence juridique doit être recherchée dans la loi de programmation militaire pour les années 2014 à 2019. Celle-ci « concourt à la stratégie de sécurité nationale ainsi qu’à la défense et à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation »29 par la mise à disposition du Gouvernement des renseignements collectés et exploités par les services de renseignement, dont elle entérine l’existence légale. Le visage ensuite d’une loi d’encadrement du champ d’intervention des services de renseignement destinée à sécuriser leur action en ce qu’elle relève de la police administrative30. L’utilisation de techniques particulièrement attentatoires aux droits et libertés et affectées au recueil de renseignement est partant encadrée31 et sera précisée, en ce qui concerne la surveillance des communications électroniques internationales, par la loi du 30 novembre 201532. À cette logique d’encadrement répond par ailleurs une logique de contrôle qui prend forme dans l’instauration d’une nouvelle autorité administrative indépendante, la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement (CNCTR)33, et par la création d’une formation spécialisée au sein du Conseil d’État34.

			10. Légalisation et normalisation35. Force est de constater que le cadre institutionnel est parachevé36 : à la politique publique de renseignement correspond un domaine spécifique d’intervention (la collecte et l’exploitation de renseignements) dans le cadre duquel des entités administratives (les services de renseignement) disposant d’une légitimité gouvernementale (subordination au pouvoir exécutif) se voient conférer des prérogatives de puissance publique (le recours à des moyens spéciaux particulièrement attentatoires aux droits et libertés) sous le regard vigilant des scrutateurs (organes de contrôle). Pour singulière qu’elle soit, la sphère du renseignement intègre manifestement celle du droit administratif et ses principaux protagonistes sortent de la nébuleuse dans laquelle ils étaient plongés. Ce nouveau dispositif juridique constitue par conséquent tout à la fois l’apogée d’un mouvement de normalisation du renseignement dans le paysage français initié à la fin des années 2000 et l’assise du « développement d’un droit du renseignement d’État »37.

			Dans la pratique donc, le renseignement est pleinement saisi par le droit, qu’il s’agisse d’organiser l’écheveau complexe de son architecture institutionnelle ou d’encadrer son exercice. Pourtant, il semble que son intérêt scientifique ne soit pas perçu à sa juste mesure.

			B. – L’état de la recherche ou le renseignement injustement négligé 
par la littérature scientifique

			11. Une exploration inachevée. Avant même cette métamorphose du monde du renseignement, le Professeur Bertrand Warusfel estimait que la recherche juridique en la matière s’inscrivait dans les débats contemporains38. Émanant de celui qui a ouvert la voie, dans les années 1990, à un domaine encore inexploré39, de telles considérations n’ont pas été démenties par la conjoncture. Elles n’ont néanmoins trouvé qu’un faible écho dans le monde académique du droit (1) alors même que le renseignement se révèle être un terrain de recherche foisonnant pour le juriste qui s’intéresse à l’action publique (2).

			1. L’affleurement timide des études de renseignement dans le champ du droit

			12. Un constat : une recherche française longtemps demeurée embryonnaire. Dresser un état de la littérature académique française relative au renseignement apparaît d’une facilité déconcertante40. Conjugué à une étude comparée de la littérature anglo-saxonne où les publications en la matière sont devenues pléthoriques comme l’illustre l’abondante bibliographie structurant le champ des intelligence studies41, l’exercice en devient presque curieux. Il est pourtant incontournable pour qui veut saisir les ressorts de cette distanciation entre science juridique et renseignement.

			Longtemps considérées comme un angle mort des sciences humaines et sociales, les études sur le renseignement se sont progressivement immiscées au sein du monde académique français par un chemin atypique dans le milieu des années 199042. En effet, cette dynamique fut tout d’abord le fruit d’un travail anthropologique mené par Alain Dewerpe au sein de l’École des hautes études en sciences sociales43. En parallèle, elle fut le résultat de la rencontre de professionnels et d’universitaires – au premier rang desquels les historiens Sébastien-Yves Laurent44 et Olivier Forcade, le politiste Didier Bigo et le juriste Bertrand Warusfel45 – autour d’un séminaire organisé au sein de l’Université de Marne-la-Vallée sous l’égide de l’Amiral Pierre Lacoste46. Par la suite, les études sur le renseignement se sont progressivement constituées en un champ historiographique spécifique sous l’impulsion des recherches menées dans le domaine de l’histoire sociale, politique, militaire47 avant d’être investies par la science politique48 et les sciences de l’information49. Si l’ancrage durable du renseignement dans ces domaines d’investigation s’est confirmé avec l’émergence d’une communauté de chercheurs50, le renseignement est demeuré longtemps une terra incognita pour le juriste, les travaux menés par le Professeur Bertrand Warusfel – ou sous sa direction – faisant office d’exception51.

			13. Une observation : le droit, parent pauvre des études de renseignement. L’adoption de la loi renseignement le 24 juillet 2015 paraît instaurer une nouvelle dynamique qui n’est d’ailleurs pas sans soulever quelques réserves. Certes, les publications dédiées au renseignement ont proliféré dans le sillage de la loi de 2015, mais ce n’est qu’au gré seulement d’articles de circonstances52. Ainsi, passé l’engouement pour l’entrée en vigueur de ce nouveau dispositif, le renseignement a à nouveau fait l’objet d’une éclipse au sein de la doctrine juridique53. Les développements sur le sujet continuent quant à eux d’être lacunaires au sein des ouvrages généralistes de droit public54. Tout au plus intègrent-ils timidement le champ spécifique du droit de la sécurité et de la défense55. Ce désintérêt des juristes pour les études de renseignement doit cependant être relativisé. D’une part, il tranche avec le nombre de thèses en préparation ou récemment soutenues – qui laisse entrevoir une surreprésentation du droit administratif – semblant présager de l’émergence d’un vivier de jeunes chercheurs56. D’autre part, il dissimule une constante : l’ancrage des études juridiques en renseignement dans l’ombre des travaux menés dans le champ des sciences sociales. À cet égard, tandis que le juriste est régulièrement invité à contribuer aux études transversales sur le renseignement, le regard de l’historien ou du politiste se pose fréquemment sur des problématiques juridiques57.

			Le constat est sans appel : le renseignement en tant que sujet d’étude juridique demeure tantôt un îlot ultraspécialisé du droit public, et plus particulièrement du droit administratif, tantôt un phénomène noyé dans les sciences humaines et sociales. Les études juridiques sur le renseignement souffrent donc à la fois d’une difficile autonomisation vis-à-vis de certaines disciplines scientifiques et d’une délicate inclusion au sein du droit public ordinaire. Interpréter un tel constat appelle à mobiliser deux séries de ressorts.

			14. Première interprétation : un sujet ésotérique. Cette faiblesse quantitative des travaux académiques toutes disciplines confondues trouve à s’expliquer par la conjugaison de plusieurs facteurs inhérents au sujet même du renseignement. D’abord, par une croyance fortement partagée sur le caractère impénétrable d’un domaine qui, réservé aux seuls initiés, ne pourrait se laisser saisir d’un point de vue académique. L’antagonisme entre le monde de la recherche, marqué par son ouverture vers l’extérieur, et le monde du renseignement, marqué quant à lui par son cloisonnement, constitue assurément un obstacle qui fait de ce champ d’investigation un terrain peu accueillant et incitant à l’autocensure58. Ensuite, par le constat sévère que le renseignement « n’a pas accédé à la dignité académique »59, bien qu’une tendance nouvelle tende à infléchir ce constat60. Cause ou conséquence, l’université n’est ni le lieu de production premier du savoir – les projets de recherche et les manifestations scientifiques sont souvent organisés en marge de l’université61, notamment au sein d’institutions publiques62 ou de think tank privés63 –, ni son lieu de transmission, comme en témoigne l’absence de filière académique dans ce domaine64. Enfin, par une évidence malheureuse selon laquelle l’univers du renseignement est porteur de représentations péjoratives. Les productions littéraires et cinématographiques contribuent assurément à nourrir un imaginaire fantasmagorique65. Les récits autojustificatifs des anciens protagonistes du renseignement foisonnant dans la littérature contemporaine66 et les écrits journalistiques, qu’il s’agisse de l’actualité médiatique – celle des échecs du renseignement – ou du travail d’investigation dont l’exercice n’est souvent pas empreint d’une grande neutralité67, participent également à véhiculer une réputation de mystère qui ne semble guère s’être désagrégée. Cette absence de culture populaire du renseignement ne constitue pourtant pas un horizon infranchissable. Preuve s’il en est de l’engouement suscité par la multiplication des initiatives, bénéficiant parfois d’un soutien institutionnel, visant à faire mieux connaître cet univers68. La synchronie observée entre l’émergence et la diffusion d’une culture populaire du renseignement69 et l’intérêt grandissant des chercheurs pour la thématique révèle que cette dernière constitue sans doute le terreau du développement d’une culture scientifique du renseignement.

			15. Seconde interprétation : un sujet prétendument a-juridique. Quant à la pénétration tardive et timide du renseignement comme sujet de droit administratif, elle s’explique sans doute par le tropisme extrêmement contentieux des études contemporaines menées dans cette discipline70. Le développement des travaux sur le renseignement depuis la loi de 2015 confirme une telle hypothèse : avec l’apparition d’un cadre juridique et l’ouverture du prétoire, le renseignement n’échappe plus à la focale du juriste et peut désormais être pensé comme un sujet juridique. De telles considérations suffisent à suggérer l’intérêt de la recherche qu’il convient désormais d’étayer.

			2. L’appréhension fragmentaire du renseignement par le droit administratif

			16. Une remarque : un sujet saisi de manière partielle par le droit administratif. Le renseignement suscite à l’heure actuelle un certain nombre d’interrogations qui intéressent directement le droit administratif : nature de l’action administrative (dans quelle mesure l’activité de renseignement contribue-t-elle à la police administrative ?), légalité de l’action administrative (comment l’activité de renseignement est-elle encadrée ?), développement du contentieux administratif (l’action des services de renseignement est-elle véritablement saisie par le juge ?), contrôle de l’action administrative (comment le juge contrôle-t-il une activité secrète ?), conséquences sur les libertés publiques (comment concilier activité intrusive et droit au respect de la vie privée ?), enjeux numériques (quel est l’impact des nouvelles technologies dans le cadre de la collecte de données ?). D’ailleurs, les projets de recherche en cours embrassent largement ce champ d’investigation. Néanmoins, ces approches négligent les acteurs du renseignement, déjà délaissés par les études en sciences humaines et sociales contemporaines71.

			17. Une nécessité : élargir les perspectives du droit administratif sur le renseignement. Or, du point de vue du droit administratif, l’appréhension du renseignement par les acteurs permet d’examiner une tout autre série d’interrogations. Les premières portent sur l’organisation du renseignement : quelles sont les entités chargées du renseignement ? Quel est leur statut ? Quelle est leur répartition territoriale et fonctionnelle ? Les deuxièmes portent sur le fonctionnement du renseignement : quels sont ses moyens d’action (humains, matériels, juridiques) ? Quels sont ses mécanismes de financement ? Les troisièmes concernent les interactions institutionnelles : quel est le positionnement de ces entités au sein de l’ossature institutionnelle au regard de l’architecture de la Ve République et des distinctions fondamentales entre judiciaire, législatif et exécutif ? Comment s’insèrent-elles dans le concert international ? Les quatrièmes s’intéressent à la manière dont sont contrôlés les acteurs du renseignement : par quelles catégories d’organes le contrôle est-il assuré ? Par quels mécanismes72 ?

			L’intérêt de la recherche peut désormais s’envisager de manière explicite : étudier, à travers le prisme du droit administratif, les acteurs du renseignement. Il s’agit dès lors de déterminer avec précision l’objet de la recherche et d’en justifier la pertinence.

			II. L’OBJET DE LA RECHERCHE : L’APPAREIL 
DE RENSEIGNEMENT, OSSATURE CONCEPTUELLE

			18. Délimitation du champ de l’observation intellectuelle. Affirmer que l’attention sera portée sur les acteurs du renseignement en tant qu’objet d’étude n’éclaire en rien l’identité de ces derniers. Tout au plus, la connaissance immédiate suggère qu’il s’agit de discuter de ceux des organes de l’État qui se prêtent à la collecte du renseignement au profit du pouvoir politique. L’objet de la recherche ne se livrant pas de manière évidente à une appréhension claire et distincte, de telles propositions demandent donc à être corroborées et précisées. Et pour cause : scruter les organes de l’État ne saurait assurément constituer une entreprise parfaitement innocente. Elle impose ainsi que soit exposée la dialectique ayant présidé aux arbitrages opérés, exercice indispensable au repérage du savoir juridique. La volonté délibérée d’appréhender la notion de renseignement dans une acception organique (A) conduit alors à la construction du concept d’appareil de renseignement en tant qu’objet administratif (B).

			A. – Un objet fixé : le renseignement, une organisation

			19. Un objet protéiforme. Le terme « renseignement » désignant des réalités multiples, procéder à son analyse sémantique présente sans aucun doute un double intérêt. D’abord, dans une perspective interactive de construction du sens, elle est gage de l’intelligibilité de l’exposé scientifique. Surtout, elle permet d’en fixer le référentiel théorique – une organisation (1) –, préalable indispensable au repérage de ses manifestations concrètes – les services de renseignement (2).

			1. L’exploration sémantique de la notion de renseignement

			20. Une notion polysémique. Selon le dictionnaire de l’Académie française, le renseignement est « un élément d’information, une indication destinée à faire connaître quelque chose ou quelqu’un », le « nom donné à la recherche organisée d’informations et à l’établissement de données relatives à la sécurité intérieure et extérieure d’un pays » et, par métonymie, « le service ou l’ensemble des services qui dirige et coordonne cette recherche ». Dans le discours courant, le renseignement recouvre alors trois réalités distinctes : une connaissance, une activité et une organisation. Si cet entrelacement n’est pas discuté dans le milieu professionnel73, il en va autrement dans la littérature scientifique qui s’est construite autour de cette distinction74.

			En tant que type de savoir d’abord, le renseignement désigne une information, une donnée, qui a été traitée75. L’objet même de cette information recouvre des dimensions diverses traditionnellement représentées autour de certaines typologies (renseignement extérieur / renseignement intérieur ; renseignement offensif / renseignement défensif ; renseignement militaire / économique / diplomatique / de sécurité intérieure) dont la consistance tend à être remise en cause par des dynamiques nouvelles qui transcendent ces distinctions.

			En tant qu’activité ensuite, le renseignement apparaît comme difficilement saisissable si ce n’est dans une acception téléologique – l’accès à l’information fiable76. L’activité de renseignement doit par ailleurs être différenciée de l’espionnage qui correspond à l’action de se procurer clandestinement des informations couvertes par le secret. Or, souvent mobilisés de façon indifférenciée, les termes « renseignement » et « espionnage » ne sauraient pourtant se confondre, ne serait-ce que par la connotation péjorative dont est porteur le second77 face à la neutralité du premier. En premier lieu, les procédés d’acquisition d’informations s’étant diversifiés, le renseignement ne saurait se réduire à l’espionnage – comme il ne saurait du reste se réduire à la surveillance78. En second lieu, l’espionnage n’implique pas l’analyse de l’information collectée qui est quant à elle intrinsèque à l’activité de renseignement79. Finalement, l’activité de renseignement est traditionnellement matérialisée par le cycle du renseignement, « formalisation intellectuelle destinée à rendre compte d’une activité à la fois complexe et spéciale »80, articulée autour de cinq phases : l’identification et l’expression des besoins par le client, le recueil des informations par des modes d’action variés81 et par l’exploitation de différents capteurs82, le traitement des informations brutes par un processus de vérification et de recoupement par lequel elles deviennent des renseignements exploitables83, l’analyse de ces derniers par leur mise en contexte et leur évaluation dans l’objectif d’en faire un produit qui fera finalement l’objet d’une ultime étape de diffusion au client.

			En tant qu’organisation enfin, le renseignement fait référence aux acteurs institutionnels. Il correspond ainsi aux organes à qui incombe l’activité de renseignement et renvoie à l’institution d’une bureaucratie au service de l’État.

			21. Un choix épistémologique : le renseignement comme organisation. Ces trois réalités se définissent chacune en fonction des deux autres, dans une sorte de relation symbiotique : le renseignement comme information est collecté dans le cadre de l’activité de renseignement menée par les organisations qui en ont la responsabilité. Dans la perspective d’une étude en droit administratif sur les acteurs du renseignement, deux options peuvent être retenues selon que le curseur soit placé sur l’activité ou sur l’organe. Or, la première option souffre d’une difficulté insurmontable en ce que l’activité de renseignement se laisse difficilement approcher par le droit. Déjà en 1996, le Professeur Bertrand Warusfel faisait observer l’absence de définition juridique claire des activités de renseignement84. Tout au plus la loi de 1991 permettait de distinguer, dans le cadre d’une « définition indirecte »85, les pratiques relevant du champ du renseignement de sécurité nationale et celles relevant du renseignement criminel. Deux décennies plus tard, la loi du 24 juillet 2015 – comme les décrets pris pour son application – ne contient aucune occurrence de la formule « activité de renseignement » à laquelle est préférée, dans une conception très restrictive, celle de « techniques de recueil de renseignement »86. Dans l’esprit du texte, relève implicitement de l’activité de renseignement toute action nécessitant le recours à des moyens spéciaux. Cette éclipse juridique semble symptomatique de l’impuissance des outils de la discipline à concevoir la matière, les travaux de recherche actuellement menés en cet endroit étant d’ailleurs en souffrance87. La deuxième option présente quant à elle l’avantage d’appréhender l’objet de la recherche par un prisme infiniment plus étendu en envisageant le renseignement en tant qu’organisation juridiquement organisée, dotée de compétences, de moyens et de personnels, et chargée de l’exercice d’une activité spécifique. C’est donc celle-ci qui sera préférée.

			2. La recherche de la matérialité du renseignement comme organisation

			22. Une terminologie précisée : les services de renseignement. En tant qu’organisation, le renseignement s’incarne dans des entités spécifiques indifféremment désignées sous les expressions de « service de renseignement », d’« agence de renseignement »88, d’« organisme de renseignement »89, de « centrales de renseignement »90, de « service particulier »91 voire même de « services spéciaux »92 ou de « services secrets »93. Pour les besoins de l’étude, c’est l’expression « service de renseignement » qui sera retenue, pour deux raisons : le definiendum « service » permet d’établir sans ambiguïté qu’il s’agit d’un organe au service de l’État94 ; le definiens « renseignement » permet de mettre en exergue, et sans aucune connotation, l’essence éminemment fonctionnelle de ces services95. C’est de surcroît l’expression qui tend à s’imposer dans la littérature juridique contemporaine96. Encore faut-il en préciser le sens et en apprécier la pertinence.

			23. Un label attribué. La question de la définition juridique de la notion de service de renseignement ne peut être que rapidement résolue97. Face à un cadre législatif et réglementaire qui ne définit pas les services de renseignement mais se contente de leur apposer ce label98 et en l’absence de précision donnée par le juge ou par la doctrine juridique, seule une approche pragmatique peut espérer cerner la notion. La loi du 24 juillet 2015 apporte assurément un éclairage précieux. L’apposition du label « service de renseignement » à une entité administrative est conditionnée par la reconnaissance d’une faculté de recourir aux techniques de renseignement, cette reconnaissance étant laissée à l’appréciation du pouvoir réglementaire99. Au seuil de l’étude, doit donc être considérée comme service de renseignement toute entité administrative désignée comme telle par ce dernier100.

			Le recours à la notion de service de renseignement apparaît empiriquement pertinent dans la mesure où il permet d’identifier la présence ou l’absence de l’objet de la recherche (le renseignement comme organe) à l’aide des procédures appropriées. Cette première étape de construction de l’objet doit désormais être complétée. Elle demeure en effet impuissante à situer avec la rigueur juridique nécessaire le concept dans un espace délimité.

			B. – Un objet situé : l’appareil de renseignement, 
un fragment de l’Administration

			24. Un phénomène administratif. Le secret et l’opacité qui entourent les services de renseignement les condamnent, a priori, à être perçus comme les protagonistes d’une zone grise qui échapperait au faisceau rayonnant du savoir juridique et institutionnel. Dès lors et paradoxalement, s’ils sont souvent pensés comme un rouage essentiel de l’État, ils sont rarement reconnus pour leur appartenance à l’Administration. Une précision s’impose à cet égard. Par la référence à la formule Administration, les propos entendent s’inscrire dans une conception spécifique de cette dernière. Il existe effectivement plusieurs manières de l’approcher : soit que le regard soit posé sur l’activité consistant à gérer les affaires publiques (approche matérielle) ; soit qu’il le soit sur un ensemble d’organes, de services, exécutant les tâches publiques (approche organique). C’est dans cette dernière acception, à laquelle doit être réservée la graphie Administration, qu’entend se placer le propos. Ce choix se justifie par une volonté de ne pas sacrifier à la cohérence de la perspective organique retenue pour envisager le renseignement. Les contours du champ de l’observation étant précisés, reste à qualifier juridiquement l’objet de la recherche et à le positionner au sein de cet espace institutionnel. De ce point de vue, la loi de 2015 a fait éclater au grand jour une évidence : les services de renseignement ne sont que des administrations (1) qui se déploient dans un espace déterminé (2).

			1. Les services de renseignement : des administrations

			25. Genèse et institutionnalisation du renseignement. La genèse des services de renseignement permet en partie d’expliquer leur difficile appréhension comme objet administratif. À ce titre, les travaux menés en sciences sociales101 ont révélé que l’histoire du renseignement était celle de l’institutionnalisation de la pratique de l’espionnage. Comprise comme un « phénomène transhistorique »102, celle-ci apparaît comme consubstantielle à toute forme de pouvoir tant la connaissance est un enjeu de conquête de ce dernier. En France, cette exigence incontournable d’être informé va se manifester de manière concomitante à l’émergence puis à la cristallisation de l’État moderne103. Au sortir de l’époque féodale, les phénomènes de centralisation et de dépersonnification du pouvoir politique, ainsi que l’instauration du diptyque armées-impôts et l’exigence de la constitution d’une administration structurée qui en découle104, vont par conséquent constituer l’assise de l’institutionnalisation du renseignement.

			26. Cristallisation des administrations secrètes. À partir du XVIIe siècle et pendant plus de deux siècles, celle-ci va trouver à s’affirmer par la constitution d’une « bureaucratie du secret »105. Elle se matérialise par l’apparition de structures permanentes chargées de la collecte du renseignement, par le recrutement et la professionnalisation d’agents, par l’élaboration d’un cadre réglementaire et par l’irruption de pratiques administratives spécifiques. Elle se caractérise également par sa complexification avec la multiplication des organes et des corps professionnels intégrant son giron106.

			27. Avènement des administrations discrètes. En marge de l’espace administratif conventionnel, un espace singulier s’est assurément étendu non seulement dans l’ombre de l’État secret mais également en son cœur. Façonnés par des impératifs inhérents à la raison d’État, échappant aux règles traditionnelles de la publicité et, dans une certaine mesure, aux contraintes immanentes à l’État de droit, ces organes ont longtemps évolué dans une réelle opacité. Dans ces conditions, les appréhender dans le concert institutionnel relevait d’une certaine gageure. Néanmoins, les transformations à l’œuvre depuis la fin des années 2000, dont l’apogée est atteint avec l’adoption de la loi du 24 juillet 2015, dévoilent leur identité éminemment administrative. À ce stade de l’étude et à l’aune des informations déjà présentées, il est possible de repérer des éléments stables et contingents – qui feront l’objet de développements consolidés ultérieurement –, lesquels confèrent aux services de renseignement leur appartenance à la catégorie juridique des administrations de l’État107 : tout d’abord, ils procèdent de l’autorité politique (leur existence est légalisée) et sont soumis aux orientations élaborées par le pouvoir exécutif (ils agissent sous l’autorité du Gouvernement) ; ensuite, ils visent à satisfaire l’intérêt général (ils concourent à la défense et à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation) et exercent une activité spécifique (la collecte et l’exploitation de renseignements) dans le cadre de laquelle ils sont investis de prérogatives de puissance publique (le recours à des moyens spéciaux) et assujettis à un régime juridique original portant la marque d’une certaine exorbitance (des prérogatives potentiellement attentatoires aux droits et libertés dans le cadre d’un régime de police administrative spécifique) ; enfin, ils font l’objet d’une pluralité de types de contrôle (administratif, juridictionnel, etc.).

			« Centres de travail administratif ayant une mission distincte à remplir et requérant, pour ce faire, des règles d’organisation qui lui soient propres »108, les services de renseignement sont donc des organes de l’Administration au sein de laquelle ils se déploient dans une disposition spécifique.

			2. L’appareil de renseignement : une administration

			28. Unité et pluralité des services de renseignement. Dans le cadre de ces considérations liminaires, il faut toutefois admettre que la notion de service de renseignement semble recouvrir plusieurs réalités distinctes. À titre d’exemple, la loi du 24 juillet 2015 distingue les « services spécialisés de renseignement »109 des « services autres que les services spécialisés de renseignement »110. De telles observations laissent entrevoir que l’objet de la recherche est à la fois un et pluriel. Elles conduisent surtout à postuler l’existence d’un certain continuum organique et fonctionnel dans le cadre duquel les services de renseignement s’assemblent au sein d’un système en vue de remplir une fonction spécifique commune. Le recours à la notion de service de renseignement semble insuffisant pour rendre compte des tendances lourdes qui transcendent les entités labellisées comme telles. Il appelle en conséquence à être dépassé afin d’appréhender l’objet de la recherche dans une conception unitaire et dynamique.

			29. Exclusion du recours au concept de communauté française du renseignement. Il serait de ce point de vue envisageable de recourir au concept de communauté française du renseignement. Bien que l’expression soit juridiquement consacrée111, ce concept ne semble pourtant pas recouvrir une réalité tangible contrairement à l’Intelligence community des États-Unis dont il n’est qu’une médiocre transposition. En réalité, son émergence dans le débat public français à la fin des années 2010112 s’inscrit dans une logique discursive à visée performative tendant à faire accepter la réorganisation du renseignement intérieur. Surtout, il est porteur d’un paradoxe qui pousse à la méfiance. D’une part, s’il peut renvoyer à une « communauté » dans un sens organique, il n’en demeure pas moins que, stricto sensu, il repose sur une approche extrêmement réductrice du système de renseignement français dans la mesure où il n’englobe que les services spécialisés de renseignement113. Qui plus est, lato sensu, il fait l’objet d’un abus de langage au regard des références appuyées des commentateurs à l’existence d’un premier cercle – par convention, les services spécialisés – et d’un deuxième cercle – les autres services –, distinction qui, si elle est communément admise114, paraît toutefois manquer de pertinence en ce qu’elle induit des cloisonnements. D’autre part, il peut renvoyer à une « communauté » dans un sens sociologique et donc à l’existence d’une identité commune, d’un corps professionnel uniforme, d’une communauté épistémique. Une telle signification conduit, à l’inverse, à un présupposé pernicieux, celui de l’homogénéité. En ce qu’il exclut ou inclut à outrance, le concept de communauté française du renseignement ne semble pas adéquat pour appréhender l’espace administratif au sein duquel se déploient les services de renseignement et nécessite d’être dépassé115.

			30. Proposition du recours au concept d’appareil français de renseignement. Ainsi déconstruite, l’idée d’un continuum organique et fonctionnel peut être reconstruite par la mobilisation du concept d’appareil de renseignement. Il ne s’agit là ni d’une pure simplification terminologique ni d’une opération intellectuelle visant à le substituer au concept de communauté du renseignement. Son utilité directe doit toutefois être précisée.

			31. L’adoption d’un point de vue systémique. L’adoption du terme appareil n’est ni anodine ni neutre. Il inspire au fond le renvoi vers un « phénomène bureaucratique »116 systématisé par Max Weber dans un idéal type117 afin de qualifier certaines organisations aux caractéristiques spécifiques118. Surtout, il repose sur la prééminence du droit, lequel modèle son organisation interne et constitue son mode privilégié d’action. Le parachèvement de la normalisation et de la légalisation du renseignement par la loi du 24 juillet 2015 ne peut que faire écho à une telle dimension. Enfin, en recourant au concept d’appareil de renseignement, la volonté de l’étude est clairement affichée : adopter un point de vue qui permet d’envisager le renseignement sous l’angle d’un système. Or, ce système ne saurait se réduire aux interactions entre ses composantes à l’aune de rapports d’interdépendance, de complémentarité ou de concurrence. En effet, l’attribut caractéristique d’un système est de former une unité complexe dotée de propriétés nouvelles, de « qualités émergentes »119 qui dépassent et transcendent celles des composantes. Pour autant, il faudra se garder de verser à l’extrême dans l’approche holistique qui tend à réduire les composantes qui forment le système au tout qu’il constitue120. Ignorer les contraintes et les dynamiques propres à chaque service de renseignement conduirait à donner une représentation par trop fragmentaire et simplificatrice de l’appareil de renseignement. Services de renseignement et appareil de renseignement ne pouvant s’envisager indépendamment, le parti pris sera ici celui d’opérer, dans un mouvement circulaire, des renvois mutuels entre le système et ses composantes, et de s’approprier la pensée de Pascal selon lequel il paraît impossible « de connaître les parties sans connaître le tout, non plus que de connaître le tout sans connaître particulièrement les parties »121. Ce concept ne postule donc pas l’homogénéité des services de renseignement, de leur composition, de leur organisation, de leur fonctionnement ou de leur mission. Il n’obère pas non plus les possibilités d’analyser cet ensemble dans la diversité. Il permet en revanche de rassembler les services de renseignement tout en leur attribuant un espace spécifique et distinct au sein de l’Administration.

			32. L’appareil de renseignement : une administration au sein de l’Administration. Un questionnement peut alors surgir de cette proposition conceptuelle : ne tendrait-elle pas vers l’oxymore en ce qu’elle fait cohabiter l’unité de l’Administration avec la multiplicité des appareils qui la composent ? Il faut tout de suite rétorquer, en se plaçant dans la continuité du Professeur Eisenmann, que l’unité de l’Administration n’est envisagée que du point de vue « supra-administratif » en ce qu’elle découle de son entière subordination au Gouvernement et à l’autorité législative122. Cette unité organique n’empêche effectivement pas que l’Administration se constitue en une multitude d’appareils. Par suite, il n’est pas antinomique de considérer l’appareil de renseignement comme un fragment de l’Administration.

			En conséquence, la présente étude repose sur le postulat que l’appareil de renseignement est un assemblage cohérent d’organes administratifs, actifs et structurants, qui confère au tout sa fonctionnalité et sa cohésion et permet d’assurer une fonction complexe commune – la fonction renseignement – et ce, sous la tutelle du pouvoir exécutif et le regard d’instances de contrôle.

			33. L’appareil de renseignement : une institution administrative. Dans cette optique, la fonction renseignement emporte la création d’organes dédiés à sa réalisation (les services de renseignement). Mais si la fonction crée l’organe, ce sont bien les hommes qui l’animent qui en assurent l’effectivité. Un service de renseignement est donc également une institution au sens où le Professeur Hauriou la concevait : une entité sociale distincte des individus qui la composent ; et la théorisait : « une idée d’œuvre ou d’entreprise qui se réalise et dure juridiquement dans un milieu social ; pour la réalisation de cette idée, un pouvoir s’organise qui lui procure des organes ; d’autre part, entre les membres du groupe social intéressé à la réalisation de l’idée, il se produit des manifestations de communion dirigées par les organes du pouvoir et réglées par des procédures »123. Appliquée à l’observation des administrations du renseignement, l’analyse institutionnelle permet donc d’identifier leur rôle, d’examiner leur organisation, leur fonctionnement ou encore leur transformation. Elle autorise également à appréhender l’appareil de renseignement en tant qu’institution à part entière.

			Les linéaments ainsi dessinés témoignent de ce que la détermination de l’objet de la recherche ne saurait être découverte mais plutôt construite en raison d’une stratégie explicite124 dont il convient désormais de préciser les ressorts.

			Section II. La stratégie de la recherche

			34. Un risque. Étudier l’appareil français de renseignement dans une approche scientifique relève à certains égards de la gageure. Irriguant son organisation et son fonctionnement, son action et le regard qui est posé sur elle, l’omniprésence du secret prouve que la difficulté de pénétrer de manière intime la réalité administrative atteint ici son paroxysme. Se lancer dans une telle entreprise intellectuelle est assurément un risque. Afin de conserver une approche qui soit à la fois systématique et exhaustive, et face à l’exigence d’inscrire le propos dans une connaissance authentique de ce domaine singulier d’étude125, il s’agira donc de s’intéresser à l’appareil de renseignement contemporain français dont les contours ont été esquissés à la fin des années 2000. Mais elle est un risque assumé en ce qu’elle s’inscrit dans une démarche scientifique qui doit être clarifiée au regard de la manière dont elle est conduite (I) et de l’objectif qu’elle poursuit (II).

			I. L’ESPRIT DE LA RECHERCHE

			35. La démarche : de la prudence avant toute chose. Champ d’investigation de la sphère académique encore peu exploré, les études de renseignement, et a fortiori celles qui entendent adopter le point de vue du droit, s’inscrivent dans un cadre scientifique dont les frontières tant épistémologiques que méthodologiques demeurent encore incertaines. Une telle observation impose que soit précisé le cadre théorique au sein duquel s’insèrent ces travaux (A) et que soit dégagée une méthode (B).

			A. – Un cadre théorique tributaire de l’approche conceptuelle

			36. Agréger les perspectives. Le cadre théorique apparaît comme fortement contraint par l’objet même de la recherche. Il est tributaire des choix opérés dans sa construction : l’appareil français de renseignement comme fragment de l’Administration. Toutefois, l’Administration n’est pas exclusivement un objet juridique et il existe plusieurs manières de l’approcher selon que le chercheur se place sur le terrain exclusif du droit126, soit qu’il s’en écarte manifestement127, soit qu’il recourt à d’autres disciplines pour l’éclairer128. C’est cette dernière démarche qui sera préférée. L’étude de l’appareil de renseignement se veut résolument enracinée dans le droit (1) mais elle appelle à adopter un point de vue au moins partiellement extérieur pour en approfondir la connaissance (2).

			1. L’appareil de renseignement saisi d’un point de vue résolument juridique

			37. Raison d’État, État de droit et droit occulte. Prétendre appréhender l’appareil de renseignement par le droit oblige à préciser les rapports qu’ils entretiennent. À ce titre, l’appareil de renseignement est largement soupçonné d’avoir vécu en dehors du droit jusqu’aux évolutions récentes. Et pour cause, la raison d’État a pendant longtemps été considérée, non sans une certaine ironie, comme valant cadre juridique129. Que cette doctrine politique selon laquelle « les impératifs de nécessité, liés aux menaces, légitiment que la force prime sur le droit et la morale »130 soit avancée pour justifier l’action publique engendre une contradiction frontale avec les principes de l’État de droit selon lesquels l’ensemble des autorités publiques agit conformément aux règles de droit en vigueur. Mais c’est supposer que le droit ne se rencontre qu’en ce qu’il encadre l’action de l’Administration, ses opérations matérielles. Or, pour l’Administration, le droit possède une double fonction qui recouvre une dimension organisationnelle en ce qu’il ordonne sa vie et son fonctionnement, et une dimension opérationnelle en ce que son action passe par la médiation du droit.

			S’il est vrai que, dans sa fonction opérationnelle, le droit du renseignement a fait l’objet d’une consécration tardive, l’activité de renseignement évoluant alors dans un environnement juridique incertain, il n’en demeure pas moins que dans sa fonction organisationnelle, il trouvait à s’illustrer dans une mosaïque d’actes réglementaires dont l’accès, il faut bien le concéder, n’était pas – et dans, une certaine mesure, n’est toujours pas – garanti. Afin notamment de préserver les intérêts fondamentaux de la Nation, le droit positif organise de véritables dérogations au principe de transparence de l’action publique131. Il en va ainsi de la soustraction de certains actes administratifs au principe de leur publicité132, et ce, par le recours à leur classification au titre du secret de la défense nationale133.

			Mais il est essentiel de distinguer deux situations selon que le secret couvre la substance de l’acte134 ou qu’il entoure son existence formelle135. Si, dans la première hypothèse, le droit peut se laisser appréhender au moins partiellement, dans la seconde, il devient insaisissable. Dès lors, outre les incertitudes qu’il implique en matière de contentieux et d’opposabilité des actes administratifs136, ce droit occulte fait surgir des questionnements presque ontologiques. Il condamne surtout l’observateur à n’avoir qu’une vision fragmentaire de l’Administration puisqu’un pan entier de son fonctionnement, de son organisation et de son activité échappe à son regard. L’appareil de renseignement, terrain privilégié du développement de ce droit occulte, ne se laisse donc pas aisément saisir sous l’angle des normes qui le façonnent.

			38. Un ancrage prioritaire dans le droit administratif. L’appareil de renseignement entretient néanmoins des liens privilégiés avec le droit administratif. L’étude proposée se déploie avant tout à l’intérieur des frontières de ce dernier. Il est ici entendu dans son acception à la fois restrictive d’un ensemble de règles auxquelles est soumise l’Administration137, mais également extensive en ce qu’il inclut les mesures adoptées en marge du droit positif – la para-légalité138 –, et encore dynamique dans la mesure où il oscille entre résistances et soumissions aux influences extérieures139. En outre, elle s’ancre prioritairement dans la conception classique selon laquelle le droit administratif répond non seulement à l’idée de Droit mais également à l’idée d’Administration à laquelle se rattachent des réflexions relatives à l’organisation administrative140. Elle entend alors se positionner à rebours de la tendance contemporaine de la discipline qui relègue les organes de l’Administration au rang de l’accessoire141 et délaisse l’État en action142. Or, à supposer qu’il n’y a « sans forte administration, plus de Nation »
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